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Mutations 
2d degré / PLP / CIO. DCIO 

Chaque année, le ministère modifie 

le calendrier initial des réunions des 

commissions paritaires concernant 

les mutations. 

Ce calendrier est mis à jour sur 

minitel 3 6 1  5 CFDT*SGEN. 

VOS DROITS 
DES INFOS 
UN PLUS 
POUR 
VOUS 
DEFENDRE 

DU NOUVEAU ? 3615CFDFSGEN 

AGS déménage 
tout le monde 
aux qua t r e coins 
de la t e r r e . 

AGS 

Leader sur l'outre-mer, AGS est 
le grand spécialiste du déména­
gement longues distances. 
Pour vous, les hommes AGS s'oc­
cupent de tout : emballage, trans­
ports routiers, maritimes ou aériens, 
douane, dossier administratif*, 
transport de voiture, etc. 
Responsable unique sur l'outre-mer, 
disposant des meilleurs corres­
pondants ailleurs, AGS vous assure 
en permanence le maximum de 
qualité et de sécurité. 

* Facilités de paiement pour les
fonctionnaires mutés dans les 
Dom-Tom et à l'étranger.
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A C T U A L I T E 

LE MOIS 

P R U D ' H O M M E S 

L'EFFICACITÉ À VOS COTÉS 
La place et le rôle du syndicalisme de transformation sociale passe par 

l'implication des adhérents du Sgen-CFDT dans la préparation des 
élections prud'homales du 9 décembre prochain. 

L e 9 décembre prochain 
auront lieu les élections 

prud'homales : une date impor­
tante pour la CFDT et pour tout 
le syndicalisme. 
Ces élections ne concernent 
que de manière marginale 
le champ professionnel du 
Sgen-CFDT. Pourtant, être 
non élec­teur ne signifie pas... 
être indiffé­rent. Le 
recours aux 
Prud'hommes est, pour de nom­
breux salariés de petites entre­
prises où les syndicats ont du 
mal à s'implanter, où la défense 
collective est dure à mettre en 

place, souvent la seule possibili­
té d'être défendu, de recouvrer 
sa dignité face à des employeurs 
peu scrupuleux. Avec ses 1872 
conseillers élus, la CFDT est une 
force sur laquelle les salariés 
peuvent compter. L'enjeu du 9 
décembre est de faire mieux en­
core qu'en 1987 où nous avions 
obtenu 23,05 % des voix. Pour 
réussir, la mobilisation de tous 
les adhérents et militants CFDT, 
du secteur public comme du 
secteur privé, est décisive. Vous 
tous, adhérents du Sgen-CFDT 
qui en avez la possibilité, je vous 
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L'INVITÉ
A. Bévort et D. Labbé

Couverture : N. Monier/Aria 

invite à participer à la campagne 
interprofessionnelle (unions lo­
cales ou départementales de la 
CFDT). Les besoins sont impor­
tants, tant pour la distribution de 
tracts, le collage des affiches, 
que pour la tenue des bureaux 
de vote le jour du scrutin. 
Ces dernières années, la CFDT a 
progressé. En adhérents, et en 
voix aux élections aux comités 
d'entreprise de 1991. Mais ce 
n'est pas suffisant. Dans le 
même temps, les listes de non-
syndiqués augmentaient de fa­
çon importante. 
A nous de convaincre, de 
mon­trer l'importance, la 
nécessité du syndicalisme. 
Car ce rendez-vous du 9 
décembre est décisif pour la 
place et le rôle du syndi­calisme 
de transformation socia­le. Dans 
un monde trop souvent dominé 
par le "chacun pour soi", le 
recul de l'exclusion, les 
avancées de la solidarité et de la 
démocratie passent aussi par 
une représentativité accrue de 
notre organisation aux élections 
du 9 décembre. Au moment où 
il faut donner un bon et dernier 
coup de collier, le Sgen-CFDT 
sait et saura, j'en suis persuadé, 
répondre présent. 

Jean-Michel Boullier 

P R I X N O B E L 
Le Sgen-CFDT se félicite 
de l'attribution du prix 
Nobel de la paix à 
Rigoberta Menchu. 
Ce Nobel était l'un des 
objectifs de la campagne 
de Terre des Hommes 
"pour l'identité et la di­
gnité des peuples améri­
cains" que Marina Wolf 
nous présentait dans le 
n° 22 de Profession 
Education. 

É D I T 0 

DÉMISSION 
FORCÉE 

Jean KASPAR, Secrétaire 
général de la CFDT depuis 
1988, a été contraint de 
démissionner brutalement six 
mois après le congrès confé­
déral de Paris qui l'avait pour­
tant très largement réélu. 
C'est un événement grave, 
exceptionnel, inédit dans 
toute l'histoire de notre 
organisation. 
Cette situation est totale­ment 
incompréhensible. Quel est 
donc l'élément nouveau, 
récent, fondamental qui a pu 
imposer une telle décision ? 
Evoquer une "crise de mana­
gement", c'est un peu court. 
D'autres solutions n'étaient-
elles pas possibles ? 
Ce qui s'apparente à un coup 
de force ne saurait recevoir 
notre accord. C'est ce que 
nous avons exprimé lors du 
Conseil national de la CFDT 
des 20 et 21 octobre. Cet 
événement majeur est 
contraire aux traditions 
démocratiques de la CFDT. Il 
heurte profondément la 
pratique et la culture du 
Sgen-CFDT. Nous croyions 
les révolutions de palais 
réservées à d'autres. 
Il est, hélas, révélateur de la 
place des questions de 
pouvoir dans le syndicalisme 
français au détriment des 
débats d'idées et de l'action. 
Le décalage entre des 
instances dirigeantes et le 
terrain, le repli de ces 
dernières sur elles-mêmes 
ne sont pas inéluctables. 
Impulser un projet CFDT de 
transformation sociale lisible 
et mobilisateur, faire 
disparaître les logiques 
d'appareils et de clans au 
profit du dialogue et de la 
transparence, rendre 
davantage les adhérents 
acteurs, voilà des pistes 
susceptibles de dépasser la 
crise que la CFDT connaît et 
de redonner confiance. Ce 
sera l'affaire de chacun. 

Jean-Michel BOULLIER 
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A C T U A L I T  E 

LE MOIS 

E N B R E F 

CNRS 
LA COURSE EN TETE 

Les récentes élections (Septembre 

92) pour le renouvellement des 

commis­sion administratives paritaires 

du CNRS ont confirmé la première 

place du Sgen-CFDT. Avec 31% des 

voix et 3974 suffrages 131,5% et 3998 

voix en 19891, le Sgen-CFDT maintient 

sa rep­résentativité. 

Il est suivi de la CGC : 21,8% 1+4,3%), 

de la FEN avec 21,3% (SNCS : -4,5% ; 

SNPTES ; +2,05%), et de la CGTà 

5,7% 1+1%°) et FO à 8,7% 1-1,3%). La 

participation a été de 54,8% 

ACCOMPAGNEMENT 
SCOLAIRE 

Signée par les ministres de l'éduca­

tion. Jeunesse et Sports, Ville, Inté­

gration, la charte de l'accompagne­

ment scolaire vise à reconnaître et 

encourager les initiatives menées un 

peu partout en France, hors du temps 

scolaire, par des bénévoles, pour ai­

der dans leur scolarité les enfants dé­

favorisés. Elle précise certains princi­

pes : gratuité, laïcité, articulation avec 

l'école, etc.... Le Sgen-CFDT signera 

ce texte ; de nombreuses associations 

également. Nous voulons marquer 

ainsi notre accord avec une démarche 

de lutte contre l'exclusion, tout en 

mentionnant que notre responsabilité 

première est bien l'action pour la 

transformation de l'école. 

L'EFFET IUFM 

L'effet IUFM commence-t-il à se 

faire sentir 7 Pour les concours du 

deuxiè­me degré le ministère 

souligne l'ap­port de "sang frais" 

que représente l'admission de 

candidats étudiants : 12 800, soit 

20% de plus que l'année dernière. 

Il serait prématuré de "vendre la peau 

de l'ours". Cependant on peut noter 

comme élément positif les bons 

scores des étudiants et allocataires 

IUFM, (même si là aussi des analyses 

plus fines par discipline et académie 

sont nécessaires) : au concours de 

professeur d'école, les inscrits IUFM 

représentent 34% des candidats et 

60% des admis ; 85% des allocataires 

sont admis ou inscrits sur listes com­

plémentaires. Pour les CAPES, 29% 

de réussite pour les candidats non-

inscrits à l'IUFM, 37% pour les ins­

crits, 63% pour les allocataires. Des 

résultats encourageants. 

M A I T R E S A U X I L I A I R E S 

UN BIEN MAUVAIS PATRON. 
Le ministère a, semble-t-il, décidé d'en finir avec les maîtres-auxiliaires : 

40 000 MA, presque autant qu'avant le plan de titularisation, c'est 
évidemment inadmissible. Mais le Sgen-CFDT est en désaccord 
avec les méthodes du ministère pour réduire le nombre de MA 

L es recrutements dans 
le second degré s'amé­

l io ren t , c 'es t i ndén iab le , 
même si la partie est loin 

d ' ê t r e gagnée (voir c i -
contre). Les besoins en non-
t i tulaires d iminuent , mais 
pour les réduire davantage 
encore, le ministère a imagi­
né une solution aussi abrup­
te qu'expédi t ive : la priva­
t ion.de stage. Les lauréats 
des concours internes et ex­
ternes ayant une prat ique 
d'enseignement, même in­
férieure à un an, se voient 
ma in tenus sur le te r ra in . 
Belle façon d'encourager la 
mobi l i té et de " récompen­
ser" les auxiliaires qui ont 
répondu à l'invite ministériel­
le de tenter les concours ! 
"En échange", les lauréats 
du CAPES, anc iennement 
non-titulaires, seront reclas­
sés dès l 'année de stage 
c o m m e c 'es t déjà le cas 
pour les stagiaires agrégés 
et PLP. Par ailleurs une for­
mation de six semaines sera 
assurée aux lauréats précé­
demment auxil iaires ayant 
enseigné moins d'un an, ain­
si qu'aux instituteurs et aux 
professeurs changeant de 
discipline. Certains d'entre 
eux, suite à la pression syn­
dicale auront le bonheur de 
rejoindre l'IUFM. Mais bien 
peu sont concernés. 
Plusieurs mi l l iers de M.A. 
sont ainsi " l ibérés" par les 
mesures précédentes : Au 
30 septembre, 7500 d'entre 
eux restaient sur le carreau. 
Les bouts de solution que le 
ministère propose aux M.A. 
remerciés sont fort éloignés 
d'un règlement global et sa­
tisfaisant et même d'un plan 
social digne de ce nom : allo­
cation d'IUFM et allocation 
formation reclassement pour 
certains leur permettant de 

Des milliers de MA non-réemployés, c'est cher payer 

une "amélioration" de gestion 
R
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préparer les concours en 
IUFM. Certes, mais que se 
passera-t-il en cas d'échec ? 
Et pour ceux qui ne peuvent 
avoir accès à ce dispositif : 
M A " I I I " , ( c 'es t à d i re 
n'ayant pas de licence, MA 
étrangers) ? Le ministre de 
l'éducation nationale est un 
bien mauvais patron. 
Pas d'indemnité compensa­
trice non plus pour ceux qui 
sont réembauchés à temps 
partiel sans l'avoir souhaité, 
sinon sous la forme d'heures 
supplémentaires. Combien 
de MA sur demi- postes fait 
six , sept, huit, voire douze 
heures supplémenta i res ? 
Aujourdh'ui 10% des ensei­
gnements sont assuré en 
heures supplémentaires. 

Colère des stagiaires privés 
de f o r m a t i o n en I U F M , 
désespoir des MA remerciés 
et tant bien que mal indem­
nisés : des manifs ont eu 
lieu dès la rentrée. Le 14 oc­
tobre, le Sgen-CFDT appelait 
à une j ou rnée d ' a c t i o n . 
Objectif : contraindre le mi­
nistère à revoir sa façon de 
traiter les stagiaires et non-ti­
tulaires. Pour les premiers, 
le droit à une vraie formation 
consécutive à la réussite au 
concours.: pour les maîtres 
auxiliaires, un plan de titulari­
sation sans concours et avec 
une formation individualisée. 
Nous sommes prêts à le né­
gocier. 

Michel Redoutey 
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A C T U A L I T E 

LE MOIS 

B U D G E T 

LE CHAUD ET LE FROID 
Le projet de budget de l'éducation nationale, c'est 281,4 milliards de 

francs, soit une progression de 7,2 % quand le budget de l'Etat 
n'augmente que de 3,4 %. Ce budget s'inscrit dans une certaine 

continuité. Pourtant, les besoins sont encore loin d'être tous couverts. 

c
ix cen ts c réa t i ons 
nettes d'emplois pour 

les écoles, 5000 pour le se­
condaire et le post bac, 4800 
pour le supérieur, l'effort du 
gouve rnemen t est impor­
tant. En revanche, seuls 537 
postes pour les Atoss vien­
nent s'ajouter aux 300 em­
plois créés par anticipation 
en 1992 pour répondre aux 
besoins criants des "zones 
sensibles". 
Le budget du supérieur fait 
un bond de 9,5 % ma is , 
étant donné le retard accu­
mulé, il reste bien en deçà 
de l 'augmentat ion des be­
soins. Quant à la politique de 
recrutement dans les IUFM, 
el le es t t r op axée sur le 
court te rme (ouvertures et 
fe rmetures suivant les an­
nées du cycle, suppression 
de 1000 préallocations dans 
le premier degré). 
Le plan de revalorisation se 
maintient avec 842 millions 
de francs (6637 accès à la 
hors-classe et 12 000 institu­
teurs intégrés comme pro­
fesseurs d'écoles). 
Mais tou t dans ce budget 
n'est pas rose. 
Aucune mesure claire n'ap-
parait pour l'intégration des 
PEGC dans le corps des cer­
tifiés contrairement à ce que 
nous avions demandé. Rien 
non plus pour le plan de titu­
larisation des MA que nous 
demandons.Dans le second 
degré encore, on en est tou­
jours à plus de 10% d'heures 
supp lémen ta i res sur les 
moyens en heures. 

DE TOUTES LES COULEURS 

Autre point noir : 750 postes 
de PLP1 son t s u p p r i m é s 
sous prétexte du transfert 
des 3ème et 4ème 
technolo­giques en collège 
alors qu'il 

M
a
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a 
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Manques de moyens à des endroits 

stratégiques. 

y a en m o y e n n e deux 
heures et demi supplémen­
taires par professeur de 
ly­cée professionnel ! 
Des blancs aussi : ainsi dis­
paraissent les 2400 postes 
supp lémenta i res réservés 
aux congés de mobilité sous 
prétexte qu'ils ne servaient 

qu 'à la p répa ra t i on aux 
c o n c o u r s . T o t a l e m e n t ab­
sentes dans le panorama, 
les créations de postes pour 
les CIO : en comp tan t un 
conseil ler pour cent ensei­
gnants, il aurait fallu au mini­
mum cinquante postes sup­
plémentaires, surtout avec la 
demande accrue des élèves 
en conseils sur l'orientation 
vers le supérieur, ou sur l'in­
sertion professionnelle. 
En rouge et noir, on enre­
gistre un effort particulier sur 
les ZEP et les quartiers sen­
sibles (+ 50 MF), la création 
de 99 postes de médecins 
scolaires et, seu lement 30 
conseillers d'éducation et 50 
surveillants pour l'encadre­
ment en ZEP. 
En rose, en noir, en blanc ou 
en bleu, le budget a la cou­
leur des lunettes avec les­
quelles on l'observe. 

Claude Azéma 

: R E C H E R C H E 

"Priorité majeure" en 1992, 
la recherche est aujour­
d'hui simple priorité... avec 
un budget qui augmente 
néanmoins davantage en 
1993 qu'en 1992 (5,25% 
contre 4,9%) et après avoir 
échappé au gel général de 
8% des crédits. 
Au premier plan : 
- l'emploi : création de 300 
postes de chercheurs et de 
170 d'ITA (ingénieur, tech­
nicien, administratif)
- la formation : 100 alloca­
tions de recherche s'ajou­
tent aux 3700 existantes
- le soutien de base des 
chercheurs : la "part cher­
cheur" est sensiblement re­ 

D E M I - T E I N T E 

valorisée. Sont 
privilégiés : recherche 
médicale, infor-matique, 
environnement et 
maîtrise de l'énergie. Le 
budget 93 accuse cepen­
dant un déficit de 130 
postes d'ITA par rapport à 
celui de 92. 
Aucune ligne budgétaire 

n'est prévue pour la déloca­
lisation des activités de re­
cherche. Alors que les cré­
dits incitatifs à la recherche 
industrielle n'ont pas l'effet 
multiplicateur escompté, 
l'objectif d'un budget re­
cherche à 3% du PIB est en­
core repoussé. 
Beaucoup de demi teintes 
donc. 

E N B R E F 

JEUNESSE ET SPORTS : 
PAS DE QUOI PAVOISER / 

Une hausse de près de 10 % n'est pas 

une chose si commune ! Mais à y re­

garder de plus près, ce n'est pas si 

glorieux : le projet de budget du mi­

nistère de la Jeunesse et des Sports 

ne représente que 0,22 % du budget 

de l'Etat. L'augmentation {réelle) des 

crédits d'intervention aussi bien sur 

le secteur Jeunesse (grand bénéficiai­

re de l'opération) que du secteur 

Sports (+ 10 millions de francs) ne 

doit masquer ni la quasi stagnation 

des moyens de fonctionnement des 

services, ni surtout la suppression 

nette de 93 emplois (venant après les 

104 suppressions de 1992) pour un ef­

fectif total de 6 990 postes : sur dix 

ans c'est plus de 10 % de ses effectifs 

que notre ministère a perdu. Les cré­

dits n'empêchent pas les conditions 

de travail de continuer à se dégrader. 

VERT BIEN GRIS ! 

En mai dernier, le ministère de l'agri­

culture annonçait ses priorités pour le 

budget 1993. Scepticisme du Sgen-

CFDT : les services de Bercy se char­

gent bien de massacrer les choix ini­

tiaux. Ainsi, l'administration estimait 

à 510 le nombre de postes néces­

saires pour améliorer l'enseignement 

technique et supérieur. Aujourd'hui, 

ne survi-vent que 33 emplois pour le 

supérieur, 87 pour le technique. 

Aucun emploi Atoss, en contradiction 

avec les engage-ments de Nallet. Les 

postes gagés de la formation conti­

nue ne sont même plus cités "pour 

mémoire". Quelques mesures appli­

quant les accords Durafour et Jospin 

amélioreront quelques situations ca­

tégorielles : c'est un minimum ! 

PEGC : POUR 
L'INTÉGRATION 

Après les initiatives prises au prin­

temps dernier, le Sgen-CFDT a sollicité 

à cette rentrée les organisations repré­

sentatives syndiquant les PEGC. Le 

Sgen-CFDT est prêt à des initiatives 

d'action communes. Deux rencontres 

ont eu lieu avec le SNC. Le Sgen-CFDT 

rencontrera également le SE. 

Dans ces contacts, le Sgen-CFDT 

maintient fermement sa revendica­

tion : l'intégration des PEGC dans le 

corps des certifiés. A ce propos, les 

perspectives budgétaires pour 1993 

sont inexistantes. 
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A C T U A L I T E 

EN DIRECT 

M O N D E 

BOSNIE - HERZÉGOVINE 

Face à l'escalade de l'horreur qui se 

poursuit en Bosnie-Herzégovine, la 

communauté internationale doit être à 

l'initiative et prendre ses responsabili­

tés. La CFDT estime que les Nations 

unies doivent mettre la Serbie en de­

meure de cesser les combats. Il s'agit 

aussi d'apporter une aide humanitaire 

aux populations en détresse. La fédéra­

tion a participé à une opération organi­

sée par l'institut Belleville en direction 

de la Croate en juillet. Une autre opéra­

tion est lancée pour la Bosnie. Envoyez 

les chèques à la fédération à l'ordre de 

Sgen-CFDT. Mention "soutien Bosnie-

Herzégovine". 

SYNDICAT ÉTRANGER s 
CONGRES D'ÉTUDES 

Le Sgen-CFDT de l'étranger a tenu 

son congrès d'études les 31 août et 

1er septembre 1992. Comme tou­

jours, ce fut l'occasion, pour un syndi­

cat dont les adhérents sont dispersés 

le monde, d'échanges et de débats 

sur des situations très différentes. 

Nous avons fait le point sur la gestion 

des établissements français à l'étran­

ger menée par l'Agence pour 

l'Enseignement Français à l'Etranger : 

finances, situation par rapport au sys­

tème local, proportion d'élèves lo­

caux, problèmes rencontrés par les 

résidents et les contrats locaux. En ce 

qui concerne la politique de coopéra­

tion dans les pays de l'Afrique franco­

phone, la discution a porté principale­

ment sur le problème de la 

substitution et/ou de la formation de 

formateurs. 

VIETNAM : JUMELAGES 

Le Codev (coopération-développe­

ment), créé en 1986 à l'initiative de 

salariés d'EDF, a signé un contrat 

avec la direction de l'entreprise afin 

que cette dernière soutienne des ac­

tions d'aide au développement dans 

différents pays. La CFDT y joue un 

rôle actif. Parmi les projets en cours, 

il faut citer la construction d'une éco­

le maternelle et d'un dispensaire à 

Hué au Vietnam ou encore le déve­

loppement de l'enseignement du 

français dans ce pays. Dans ce cadre, 

le Codev est à la recherche de jume­

lages de classes ou encore de parrai­

nages d'étudiants entre la France et 

le Vietnam. 

Contactez Pierre Gineste, 15 rue 

Etienne Desforges, 92320 Châtillon. 

C O N T R A  T E M P L O I S O L I D A R I T E 

LES MOYENS DE L'INSERTION 
L'Education nationale s'est engagée à embaucher soixante-mille CES en cette 
rentrée. Souvent recrutés parmi les chômeurs de longue durée, ils viennent 

combler les manques criants... et dégonfler les statistiques du chômage. 

L es CES ont pr is la 
succession des Tue 

dans nos é tab l i ssements . 
D'abord recrutés en pet i t 
n o m b r e  , p lu tô t parmi 
les jeunes chômeurs, ils 
font au­jourd'hui une entrée 
massi­ve dans l'Education 
nationa­le avec 
l 'a r r ivée de c h ô m e u r 
s longue durée . 
Recrutés pour douze, voire 

v ing t -qua t re mo is à mi -
t e m p s , ils r e l èven t de 
con t ra ts de dro i t pr ivé et 
sont rémunérés à 50 % du 
Smic. Les tâches qui leur 
sont conf iées re lèvent de 
tous les secteurs d'activité 
des é tab l i ssemen ts (sauf 
l'enseignement... pour l'ins­
tant) avec une priorité pour 
les travaux les moins quali­
fiés. De 27 000 en juin 1992, 
leur nombre passera à 60 
000 d'ici la fin octobre. Avec 
une pression très forte des 
préfets sur les recteurs pour 
que l'objectif soit rempli. 
Ainsi, dans tel établissement 
du Bas-Rhin, le gestionnaire 
est sommé d'embaucher six 
CES s u p p l é m e n t a i r e s ; 
ailleurs c'est vingt, trente... 
Jusqu'où ? 

EXIGER DES GARANTIES 

Sans être dupe de la volonté 
du gouvernement de faire 
ainsi-baisser la courbe du 
chômage - les élections sont 
p roches -, la CFDT et le 
Sgen, au nom de la solidarité 
avec les sans-emploi, ont dé­
cidé d'accepter l'accueil des 
CES dans les établissements 
à certaines conditions ! 
La solidarité ne doit pas ser­
vir de paravent à la multipli­
cation des emplois précaires 
et au refus du gouverne­
ment de créer les emplois 
nécessaires au bon fonction­
nement du service public. 

Solidarité avec les chômeurs : oui. Développement de la précarité : non. 
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Puisque le but de 
l'opération est de "faciliter la 
réinsertion des CES dans le 
processus de 
travail" (circulaire du 25 
juin 1992), l 'établ issement 
d'accueil doit se donner les 
moyens de cette réinsertion 
et les conseils d'administra­
t ion des EPLE (établ isse­
ments publics locaux d'en­
se i gnemen t ) do i ven t se 
saisir du problème. Pour le 
Sgen-CFDT, cela passe par 
plusieurs exigences : - Suppression des abus en 
matière de recrutement et 
d'af fectat ion. Les conseils 
d'administration doivent être 
systématiquement consultés 
sur le nombre d'embauchés 
et les tâches confiées aux 
CES. 
- Information de chaque CES 
sur ses droits, notamment 
syndicaux, son contrat de tra­ 

vail, ses conditions d'emploi. 
- Mise en place d'un tutorat 
permettant une meilleure in­
tégration sur le lieu de tra­
vail.
- Droit à la formation hors et 
dans l'établissement (prépa­
ration aux concours de recru­
tement par exemple). 
La mise en œuvre de ces 
cond i t ions imp l ique l 'em­
bauche d'un nombre limité 
de CES, correspondant aux 
capacités de l'établissement à 
les prendre réellement en 
charge. 
Ainsi mettrons-nous en évi­
dence les besoins criants de 
notre ministère en matière 
de personnels Atoss et la 
nécessité de créer des em­
plois : la solidarité c'est aussi 
cela ! 

Marie-Jo Lhémanne 
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A C T U A L I T E 

LE MOIS 

L I V R E T S S C O L A I R E S 

UNE AIDE À L'ÉVALUATION 
Les livrets scolaires que le ministère a fait parvenir dans toutes les écoles 

sont des outils d'évaluation. Ils constituent une aide pour les 
enseignants, et ne peuvent en aucun cas leur être imposés. Telle est la 

consigne du ministère, suite à la demande du Sgen-CFDT. 

P ar tou t dans les 
éco les , les l iv re ts 

d 'évaluat ion du min is tè re 
ont suscité des réactions : 
surcroît de travail, manque 
de format ion, maladresses 
vo i re e r reurs dans leur 
c o n c e p t i o n , inadap ta t ion 
pour la communicat ion aux 
familles, telles sont les prin­
cipales critiques entendues. 
Si le Sgen-CFDT a c la i re­
ment choisi de les accueillir 
favorablement, il a aussi af­
f i rmé qu' i l fal lai t , pour les 
équipes pédagogiques, du 
temps et de la fo rmat ion , 
que ces livrets n'étaient que 
des outils et ne pouvaient 
être imposés. 

UNE AIDE À 
L'ÉVALUATION 

Le ministère nous a écoutés 
sur ce point : sa consigne 
était de les présenter com­
me une aide à l'évaluation et 
de les p ropose r sans les 
rendre obl igato i res. Force 
est de constater que cette 
consigne a souvent été mal 
retransmise, provoquant de 
vives réactions de rejet. 
Cet te i m p o s i t i o n peu t 
p rendre des f o r m e s ins i ­
d ieuses ; a ins i dans les 
Hautes-Pyrénées, l ' inspec­
teur d'académie a choisi de 
n'accorder la gratui té que 
pour le livret ministériel, pro­
voquant une réaction com­
mune du Sgen-CFDT et du 
SE. 
Face aux campagnes de dé­
nigrement, voire de boycott, 
p rônées par ce r ta ins , le 
Sgen-CFDT réaf f i rme que 
ces outils d'évaluation peu­
vent constituer une aide ap­
préciable et agit avec ses 
élus du personnel, pour ob­
tenir des formations et dé­
noncer toute tentative d' im-

Harmoniser l'évaluation sans restreindre la créativité... 
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poser les livrets scolaires mi­
nistériels. 
Et pourtant des équipes se 
lancent... 

LE TABLEAU 
N'EST PAS SI NOIR 

Les équipes commencent à 
s'emparer de cet outil selon 
leurs besoins. 
Dans une ZEP du départe­
ment de la Manche, les en­
seignants n 'expér imentent 
le livret qu'avec un groupe 
d'élèves, parmi les plus en 
difficulté ; en Moselle, des 
inspecteurs ont suggéré aux 
enseignants de choisir de 
n'évaluer que certaines com­
pétences ; dans le départe­
ment du Rhône, les écoles 
maternelles d'une ZEP ont 
pris l'initiative de consacrer 

le premier trimestre à élabo­
rer un livret du cycle I, com­
mun à leurs neuf écoles, en 
met tant en commun leurs 
gr i l les d 'éva lua t ion an té ­
r ieures , l o rsqu 'e l l es en 
avaient ; dans la Marne, l'ins­
pecteur d'académie a claire­
men t la issé le choix aux 
écoles entre le livret du mi­
nistère, celui conçu par un 
IEN, ou le leur. 
S'il reste beaucoup de pain 
sur la planche, de nouvelles 
pratiques voient bien le jour. 
Le Sgen-CFDT continue d'in­
tervenir , au plan nat ional , 
pour obteni r du min is tère 
qu'il dégage les moyens né­
cessaires, en temps et en 
f o r m a t i o n , à la mise en 
oeuvre de sa politique. 

Annie-Laure Girardin 

E N B R E F 

OMEGA t TENIR BON ! 

Dès le printemps, le Sgen-CFDT a alerté 

le ministère sur l'absence de 

transparence et de concertation dans la 

mise en œuvre d'Oméga. Il a de­mandé 

la suspension de l'opération, l'ouverture 

d'une négociation et la communication à 

chaque agent de son classement sur le 

répertoire mé­tier. Le ministère n'est pas 

d'accord ! Le Sgen-CFDT appelle donc 

chaque agent à demander, par écrit, au 

rec­teur, communication de son classe­

ment-métier. D'autre part, dans les 

audiences et les instances acadé­

miques, les syndicats demanderont 

un point d'information sur l'analyse 

des fiches et sur les plans d'action 

académiques mis en place à l'issue de 

cette analyse. Connaître ces plans 

d'action (formation continue, volumes 

des recrutements, transformations 

d'emplois, requalifications) est d'une 

importance capitale pour l'évolution 

des carrières et des statuts des per­

sonnels non enseignants ; c'est l'af­

faire du Sgen-CFDT, syndicat général. 

BtSEÊGNEMBtF AGRKOIE : 
MORNE RENTREE 

Le ministre Mermaz n'a pas effectué 

la rentrée scolaire. Son successeur 

découvrira le savoir-faire des person­

nels, leur capacité à organiser les 

nouveautés de la rentrée, et à faire 

face à des ouvertures de filières et de 

classes sans moyens. Conséquences 

inévitables : on recourt massivement 

à des statuts précaires, variés et par­

fois illégaux, ainsi qu'aux heures sup­

plémentaires. Le Sgen-CFDT a de­

mandé une concertation d'urgence 

"non-titulaires". 

FORMATION 
CONTINUE : ACCORD 

La CFDT a signé, en juillet 1992, un 

accord cadre pour la formation conti­

nue des personnels de la fonction pu­

blique qui prolonge en l'améliorant 

l'accord de 1989. Le Sgen-CFDT agira 

pour que le nouvel accord se traduise 

par une priorité aux personnels des 

catégories C et D et par l'égalité d'ac­

cès hommes femmes à la formation 

continue. Localisation des formations 

et moyens de remplacement en sont 

deux conditions importantes. Le pro­

jet de budget 93 ne prévoit aucune 

montée en charge du "congé de mo­

bilité" : une distorsion choquante 

avec les ambitions affichées. 
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I N I T I A T I V E S 

L'INDISPENSABLE CONCERTATION EN SECONDE 

Ne nous contentons pas d'heures de concertation accordées au compte-gouttes... 
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E n ju i l le t dern ier , 
cons ta tan t que les 

condit ions de réussite des 
modules n 'étaient pas ré­
unies (déficit de pilotage du 
ministère lui-même, mauvai­se 
volonté ou apathie de la 
hiérarchie intermédiaire,...) 
et que la concertation n'était 
pas instituée, le Sgen-CFDT a 
appelé à l'action à la ren­t rée 
de s e p t e m b r  e sur la 
concertation, l'évaluation et la 
mise en place des mo­dules. 
Le travail ne manquait pas : 
choisir parmi les tests d'éva­
luation, comprendre le ma­
n iement du logiciel de dé­
p o u i l l e m e n t , o rgan iser 
l 'enseignement en modules 
pour la première période. Et 
tout cela, le plus souvent, 
dans l'indifférence de l'admi­
nistration. 

DE L'INDIFFÉRENCE À 
LA DÉTERMINATION 

Sur le terrain, la situation est 
contrastée. 
Le lycée V ic tor Hugo à 
Besançon, comme le lycée 
d'enseignement général et 
p ro fess ionne l du Parc 
Impérial à Nice sont des éta­
blissements où les modules 
von t c o m m e n c e r ta rd ive­

A cette rentrée, le Sgen-CFDT vous appelait 
à prendre du temps pour la concertation, 

sur l'horaire de modules s'il le fallait. 
Certains l'ont fait. 

Un mouvement à généraliser pour que la 
concertation soit reconnue comme partie 

intégrante du service de l'enseignant. 

ment, après exploitation de 
l'évaluation. A Nice, les mo­
du les ne c o m m e n c e r o n t 
qu'après Toussaint (une heu­
re par discipline et par élève 
chaque semaine) Toute l'or­ 
ganisation a été décidée par 
l 'administration. Les ensei­
gnants vont gérer au moins 
mal ce qui leur est imposé. 
A leur demande de recon­
naissance de la concertation, 
l 'administration fait pour le 
moment la sourde oreille et 
le recteur se retranche der­
rière la sacro-sainte "autono­
mie des établissements". La 
concertation se déroulera de 
ce fait sur le temps de mo­
dules. 
Au lycée p ro fess i onne l 
Biaise Pascal à Chateauroux, 
le dépouillement de l'évalua­
tion, pratiquée dans les dis­
ciplines d'enseignement gé­

néral, ne paraît pas utilisable 
pour une répar t i t ion dans 
des modules qui portent sur 
l 'enseignement profession­
nel, à cause du clivage entre 
les deux types d'enseigne­
ment. Les contraintes maté­
rielles limitent les possibili­
t és de groupes à e f fec t i f 
variable. Le contenu de l'en­
se ignement modulaire est 
mal perçu: quelle différence 
avec l'enseignement profes­
sionnel actuel? Pour le mo­
ment, plus qu'un besoin de 
concertation, c'est un besoin 
d'objecti fs clairs pour l'en­
seignement en modules qui 
est attendu. 
Attitude expectative aussi au 
lycée Marie Curie à Sceaux, 
où les critères de répartition 
des élèves paraissent enco­
re flous. Néanmoins, une dé­
marche col lect ive semble 

s'amorcer. Au lycée Voltaire 
à Orléans, vingt enseignants 
travai l lant l'an dernier sur 
quatre classes de seconde 
(voir Profession Education 
de janvier 92) ont impulsé 
dès mai 92 la préparation de 
la rentrée scolaire.Les ensei­
gnants de français ont choisi 
des modules couplés d'une 
heure et demie, ceux de ma­
thématiques des plages ho­
raires alignées sur plusieurs 
classes. Dès le jour de la 
pré-rentrée, des heures de 
concertation ont été deman­
dées et ob tenues , sur le 
temps de modules tou tes 
les six semaines. 

DES ÉQUIPES QUI 
SE CONCERTENT 

On le voit, là où des équipes 
pré-existaient, elles ont sou­
vent pesé sur l'organisation 
des secondes et obtenu des 
moyens, mais susceptibles 
d'être remis en cause à tout 
moment . L'étape suivante 
doit être la reconnaissance 
de la concertat ion comme 
un droit. 
Tout en revend iquan t 
d'autres moyens - en forma­
tion, outils et personnes-res­
source -, le Sgen-CFDT a 
constamment mis en garde 
le min is tè re sur le r isque 
d'échec de la rénovation s'il 
ne liait pas fonctionnement 
en modu les et t ravai l en 
équipe, donc concertat ion 
des ense ignan ts : "Pou r 
prendre possession de nou­
veaux outils, pour modifier la 
gest ion du groupe-classe, 
pour faire fonc t ionner les 
modules, la réflexion entre 
pairs est nécessaire. Il faut 
que la concertation soit re­
connue comme partie inté­
grante du service." 
Pour le Sgen-CFDT, l'heure 

de concertation incluse dans 
le service peut permet t re 
aux collègues réticents de 
s 'engager dans un travai l 
d'équipe. 
Par tout , en cas de re fus 
d 'accorder ce t e m p  s de 
concertation, prenons-le en 
remplaçant, toutes les sept 
semaines, le temps modules 
par du temps de concerta­
tion 

Christian Janin 
et Colette Martin 
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Dossier 

c h l o r o p h y l l e e t j e u n e s p o u s s e  s 

ÉDUCATION ET 
ENVIRONNEMENT 

L'environnement est devenu depuis quelques 
années l'une des préoccupations 

importantes de nos sociétés d'abondance. 
Petit à petit, les murs de l'école s'ouvrent. 

Des initiatives se prennent. Nous en 
évoquons quelques-unes dans les pages qui 

suivent. Mais, si l'avenir de la planète repose 
bien sur la nécessité de repenser 

l'exploitation que l'homme en fait, il faut 
que cette question de l'environnement soit 

portée par l'école dans son ensemble, 
qu'elle soit l'une des valeurs 

fondamentales de notre société. 
Dossier coordonné par Jean-Michel Boullier. 
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Dossier 

c h l o r o p h y l l e e t j e u n e s p o u s s e s 

UNE 
ARDENTE 

OBLIGATION Effet de serre, couche d'ozo­
ne, qualité de l'eau, de l'air, 
l'avenir de la planète est en 
jeu. De même, la réduction 
des inégalités entre le Nord et 
le Sud et le développement lo­
cal sont au coeur des pro­
blèmes d'environnement. 
L'éducation à l'environnement 
est aujourd'hui une compo­
sante indispensable de la for­
mation civique. Elle ne saurait 
être une mode. Elle est une ar­
dente obligation. 
Afin de sensibiliser et respon­
sabiliser les adultes de demain 
à la protection de l'environne­
ment, au développe­
ment et à la paix, il faut passer 
à la vitesse supérieure. 
Des initiatives, certaines 
connues, d'autres méconnues, 
existent d'ores et déjà. Il faut 
les valoriser. D'autre part, une 
action d'ensemble s'impose à 
travers les contenus d'ensei­
gnement, la formation des per­
sonnels (IUFM, Mafpen). Il y 
faut des moyens suffisants. 
Hors de question pour le Sgen-
CFDT de revendiquer la créa­
tion d'une nouvelle discipline. 
Donner toute leur place aux 
problèmes d'environnement 
passe par un travail interdisci­
plinaire, une implication des 
équipes éducatives et une ou­
verture de l'école. Aujourd'hui, 
une nouvelle va­leur émerge. 
De nouveaux comportements 
aussi. Au congrès fédéral de 
Nancy, le Sgen-CFDTa fait de 
la ques­tion de l'environnement 
l'une des valeurs que notre 
syndica­lisme doit promouvoir 
et dé­fendre. Et il fera tout pour 
que l'école soit, de ce point de 
vue, une force sociale. 
La résolution votée par les 
congressistes ajoute : "Le 
Sgen-CFDT revendique une re­
négociation du protocole d'ac­
cord entre le ministère de 
l'Education nationale et le mi­
nistère de l'environnement. Il 
proposera l'élaboration d'un 
programme communautaire au 
plan européen, basé sur des 
échanges relatifs à l'éducation 
et à l'environnement. " 

Jean-Michel Boullier 

VINGT ANS 
D'EXPÉRIENCE 

L'Unesco définit l'environnement "non pas comme une 
discipline traditionnelle, mais comme un thème ou un 

ensemble de thèmes, c'est à dire au fond comme un 
regard". C'est ce regard qu'explore le Centre 

d'Expérimentation Pédagogique (CEP) de Florac 
(Lozère) depuis plus de vingt ans, et que l'on retrouve 

à la base de la plupart de ses innovations. 

Mené depu is les ori­
gines, le stage "étu­

de du mi l ieu" accueille les 
équipes enseignantes avec 
leur classe. Pour l'équipe pé­
dagogique, on ne peut espé­
rer formation plus concrète. 
Ainsi, le projet du stage est 
élaboré avec les enseignants 
et ces derniers sont toujours 
actifs dans le déroulement. 
D'autre part, les élèves pren­
nent contact avec un envi­
ronnement nouveau qu'i ls 
appréhendent, le plus sou­
vent, grâce à des sports de 
pleine nature. 
La qualité de cette approche 
pe rme t l 'émergence chez 
les jeunes de projets pour 
lesquels ils se sentent moti­
vés. Ces projets portent soit 
sur le plan sens ib le , poé­
tique, ou pleine nature, soit 
sur la c o m p r é h e n s i o n de 
phénomènes liés à l'environ­
nement, selon les objectifs 
de l 'équipe pédagog ique. 
Dans tous les cas, ils sont 
élaborés par les jeunes, ré­
partis en groupes, et don­
nent lieu à des restitutions 
originales (diaporamas, ex­
pos i t i ons , jeux drama­
tiques...). 

UNE APPROCHE PRATIQUE 

ET GLOBALE 

Ces stages permettent donc 
à une classe de mener un 
travail en groupes, de mettre 
en oeuvre une pédagogie de 
projet avec une forte motiva­
tion, et d'avoir un regard dif­
fé ren t sur leur env i ronne­
ment. 

Par ailleurs, les enseignants 
se retrouvent avec une 
clas­se soudée et ils 
retournent dans 
l 'é tabl issement avec de 
nombreuses idées de ré­
investissement. Jadis de quinze jours, 
ces s tages ne d u re n  t 
plus qu 'une semaine 
pour des raisons pratiques, 
il s'y pas­se donc 
beaucoup de choses 
en peu de temps. 
Néanmoins, la t rame reste 
t o u j o u r s la m ê m e , du 
concret vers l 'abstrait , en 
privilégiant le contact avec le 
mi l ieu, les gens, en susci­
tan t une mobi l i sa t ion des 
jeunes. 
Beaucoup plus classiques 
dans leur forme, les stages 
de format ion cont inue ac­
cueillent des enseignants, et 
si possible des équipes d'en­
seignants, autour d'un thè­
me techn ique ou pédago­
g ique . Le regard env i ron 
nement et approche systé-
mique trouve ici une com­
p lémenta r i té avec les ap­
proches pédagogiques mo 
dernes. 
L'éducation pour l 'environ­
nement est un terrain privilé­
gié déjà exploité par de nom­
breux enseignants. En effet, 
la pluridisciplinarité y trouve 
assez naturellement sa pla­
ce, et la rencontre avec le 
terrain produit toujours un 
e f f e  t d y n a m i s a n t . Par 
ailleurs, appréhender un sys­
tème oblige à porter un re­
gard au-delà de ses champs 
de compétences , et cette 
démarche est rée l l emen t 
porteuse d'innovation péda­
gogique. 

Env i r onnemen t , sys tème 
complexe, écologique et so­
c i o - é c o n o m i q u e , le CEP 
pousse à porter son regard 
sur la manière d'appréhen­
der le monde. Regarder ce 
qu'on a l'habitude de négli­
ger, en apprécier la valeur et 
la complexité. Regarder au­
t rement un monde ancien, 
que l'on avait fini par ne plus 
voir, à force d'en trop regar­
der les détails. 

UN AUTRE REGARD 

Il s'agit bien ici d'éducation 
plus que d 'ense ignement . 
Or cette éducation ne peut 
partir que de la réalité, com­
plexe et prégnante, dans la­
quelle chacun intervient tous 
les jours. 
A u s s i , seu les des dé­
marches de p ro je ts inno­
vants peuvent apporter des 
réponses sa t i s f a i san tes . 
C'est pourquoi le CEP s'ins­
crit dans une démarche de 
suivi des enseignants et de 
communication avec l'exté­
rieur, en participant à diffé­
ren ts réseaux, et en tra­
vaillant autant que possible 
en partenariat. 
L'éducation relative à l'envi­
ronnement intéresse de plus 
en plus de monde, et le pari 
d'il y a vingt ans semble ga­
gné. Mais au-delà des dis­
cou rs et des réa l i sa t ions 
ponctuelles, parviendra-t-on 
à une conc ré t i sa t i on 
opérationnelle au niveau de 
l 'ensemble de l 'enseigne­
ment ? 

Bruno Righetti 
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c h l o r o p h y l l e e t j e u n e s p o u s s e s 

LES METIERS DE 
L'ENVIRONNEMENT 

F o n c t i o n n e m e n t des 
é c o s y s t è m e s  , in ter­

vention de l 'homme sur l'en­
vironnement, tel est le 
pro­gramme de soixante 
heures suivi dans les 
lycées agri­coles par les 
élèves de ter­minale D'. La 
formation aux mét iers liés 
à l 'environne­ment est une 
des trois priori­tés fixées par 
le schéma na­tional des 
formations : plus de 100 
f i l i è res nouve l les son t 
ouve r tes depuis les 
rentrées 1991 et 1992. A la 
demande du Sgen-CFDT, la 
mise en place d'un diplôme 
d'ingénieur de l 'environne­
ment est à l'étude. 
Le champ des métiers est 
large. Il comprend des mé­
t iers " t r a d i t i o n n e l s " pour 
lesquels existe un marché 
de l'emploi souvent porteur. 
C'est le cas, par exemple, 
pour deux spéc ia l i t és du 
BEPA 
" A m é n a g e m e n t " ("trav
aux paysager" , " t ra­vaux 
forestiers") qui débou­chent 
sur des emplois d'ou­
v r ie rs qua l i f i és en jar­
dins-espaces verts, 
sylvicul­ture, 
bûcheronnage et dé-
bardage. 

ANTICIPER LES 
CHANGEMENTS 

D'autres format ions prépa­
rent à des mét iers connus 
mais au nombre d'emplois li­
m i t é . C 'es t le cas du BT 
"gestion de la faune sauva­
g e " et du nouveau BTS 
"gestion et protection de la 
na tu re " . Pour ces é tudes 
très demandées, la sélection 
à l'entrée est souvent sévè­
re. Enf in, le m in is tè re de 
l'Agriculture a ouvert d'aut­
res f o r m a t i o n s , en pe t i t 
nombre car leurs débouchés 
sont encore mal connus. Il 
faut en ef fet ant ic iper sur 
l'apparition de nouveaux mé­
tiers. Ainsi, la troisième spé­
cial i té du BEPA aménage­
ment ("entretien de l'espace 
rural") doit correspondre à 
des emplois dans les collec­

La protection de l'environnement 
génère de nouveaux métiers. Et, 
dans ce domaine, l'Enseignement 
agricole assure depuis 1969 des 

formations toujours plus 
nombreuses. 

Du métier des champs au champ des métiers. 
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tivités locales. Mais il reste 
encore beaucoup d ' incon­
nues, sur tou t pour les ni­
veaux III et IV. 
Poursuivre la réflexion sur 
des métiers qui n 'existent 
pas encore et prévoir tout à la 
fois les formations : pari diffi-

cile. Pourtant, actuellement, il 
existe des éco-conseillers au­
près des collectivités locales 
et des entreprises. Qui aurait 
parié sur leur existence il y a 
vingt et un ans, quand était 
créé le BTS "protection de la 
nature" au lycée agricole de 

Neuvic ? 
A court terme, le ministère 
de l'Agriculture met en place 
une seconde avec l 'option 
" s c i e n c e s b io log iques et 
agronomiques" spéci f ique 
aux é t a b l i s s e m e n t s agr i ­
coles. La filière D' est inté­
grée à la filière S avec une 
matière dominante (biologie-
écologie) et deux opt ions 
(agronomie, aménagement-
environnement) enseignées 
dans les seu ls é tab l i sse ­
ments agricoles. 
Ecologie, env i ronnement : 
ces not ions in te rv iennent 
transversalement dans tou­
tes les format ions et dans 
beaucoup d'activités des éta­
blissements. L'étude de mi­
lieu, la pluridisciplinarité et 
l'organisation de l'enseigne­
ment en modules associent 
souvent biologistes, techni­
ciens et économistes. Cela 
permet une approche à la 
fois théorique et concrète de 
l'action de l'homme, de l'agri­
culteur sur l'environnement. 
Le choix d'enseigner dans 
toutes les options une agri­
cul ture plus respectueuse 
de l 'environnement est un 
choix préférable à une mise 
en place "confidentielle" au­
près de convaincus d 'une 
formation "biologique" spé­
cifique. 

Gérard Thibord 

S E N S I B I L I S E R L E S J E U N E S 
C O N S O M M A T E U R S 

Depuis un an, l'Asseco 
CFDT (1) de l'Aude partici­
pe à une action de sensibili­
sation à l'environnement 
lancée par le Conseil géné­
ral pour un public scolaire. 
Deux intervenants présen­
tent dans les classes (une 
heure), pour des publics al­
lant de la maternelle au ly­
cée, les thèmes suivants : 
• Sensibilisation, informa­
tion et éducation des 
jeunes consommateurs sur 

la politique européenne de 
l'environnement comme 
facteur fondamental du 
dé­veloppement 
économique et social. 
• "Forêt, espace naturel" : 
la forêt française dans le 
temps et dans l'espace, les 
espaces naturels, la forêt 
méridionale, une gestion 
fragile des espaces naturels 
menacés à améliorer. Cette 
prestation est gratui­te. Elle 
est illustrée par des 

présentations de livres, 
fiches techniques, docu­
ments cartographiques, et 
s'appuie sur le XXIVème 
rapport général sur l'activi­
té des Communautés euro­
péennes (1990) et sur un 
texte du Conseil Economi­
que et Social : L'agriculture 
face à l'environnement. 

(11 Asseco : Association de 
défense des 
consomma­teurs de la CFDT 

11 



Dossier 

c h l o r o p h y l l e e  t j e u n e s p o u s s e 
s 

APPRENTIS-ECOLO 
Grenoble détient le record des villes françaises irrespirables. 

La faute aux industries, la faute aussi à la météo. 
Comment l'homme peut-il intervenir sur son environnement ? 
C'est ce qu'ont voulu étudier des élèves du lycée Champollion. 

C, « d<éco,e 
pour , .  . ^ / élèves 
apprentis-éco-los d'une 
première B du ly­cée 
Champo l l i on . Depu is 
deux ans, ils étudient, à tra­
vers l 'exemple de la pollu­
t ion a tmosphé r i que de la 
cité dauphinoise, " l ' inf luen­
ce de l 'homme sur le milieu 
environnant". 
Ce projet d'action éducative 
(PAE) a d'abord été l'occa­
s ion d 'un é n o r m e t rava i l 
d 'enquête et de recherche 
documen ta i re : dé tec t ion 
des polluants, effets sur la 
santé, sur l 'environnement, 
et, bien sûr, lutte contre la 
pollution. 

En l 'absence de vents, les 
gaz forment en effet une im­
mense nappe polluante qui 
stagne au-dessus de la ville. 
Encadrés par des étudiants, 
anciens élèves du lycée, les 
enquêteurs ont rencontré 
des organismes de protec­
tion de la nature, des asso­
ciations et des responsables 
municipaux. 

Une masse d ' informat ions 
qu'il a fallu traiter, synthéti­
ser pour réaliser, au cours 

Enquêtes, visites, recherches, une masse d'informations à traiter. 

'fci 

15 

de trois demi-journées 
bana­l isées, les p remie rs 
pan­neaux d'une exposition. 
Septembre 1991 : la 
nouvel­le première B prend 
le relais. Plusieurs v is i tes 
d 'us ines 

soudent le groupe autour du 
t ravai l déjà engagé . 
A to -chem, Rhône-Poulenc, 
Pé-chiney, les fleurons de la 
chi­mie industriel le, 
implantés dans la région, 
reçoivent des 

v is i teurs . . . t rès c r i t iques . 
Dans telle usine, les petits 
gâteaux ne font pas passer 
le d iscours jugé démago­
gique sur " l ' importance de 
l'opinion des jeunes sur l'in­
dustrie". Dans telle autre, la 
"visite guidée" en car rend 
méfiant : "on a vu ce qu'ils 
voulaient nous laisser voir", 
r ésume Thibaul t .Seul Pé-
chiney, à leurs yeux, joue le 
jeu . Casque sur la tê te et 
chaussures de p ro tec t ion 
aux pieds, les élèves ques­
t ionnent les salariés à leur 
poste de t ravai l . " U  n 
vrai contact avec le 
monde du travail", résume 
Agnès, "car derrière les 
industries, il y a des 
hommes." 

AIGUISER LE SENS 

CRITIQUE 

De ces v is i tes, les élèves 
ont acquis une cer t i tude : 
depuis dix ans environ, les 
i ndus t r i e l s i n ves t i s sen t 
co n t r e la po l l u t i on . A u ­
jourd'hui, Péchiney à St-Jean 
de Maurienne ne rejette plus 

H O R I Z O N 2 0 2 5 

Faire émerger une éduca­
tion à l'environnement et 
au développement du­
rable, tel est l'objectif 
d'enseignants de biologie 
au lycée Victor Hugo de 
Poitiers. A la suite de deux 
universités d'été sur ce 
thème qui se sont tenues à 
Poitiers en août 90 et 
juil let 91 et qui ac­
cueillaient des stagiaires 
de toute la France ainsi 
que des stagiaires et inter­

venants de nombreux 
autres pays s'est créé un 
réseau international d'édu­
cateurs et d'élèves/étu­
diants. Ce réseau propose 
une projection à l'horizon 
202S en envisageant di­
vers scénarios. Les thèmes 
retenus par le réseau inter­
national sont nombreux : 
énergie, forêts, ressources 
non renouvenables, ges­
tion de l'eau, ressources 
marines, agriculture, dé­

chets, alimentation, la fau­
ne et son habitat. Leur re­
coupement avec les pro­
grammes de biologie de 
seconde et première A et 
B a permis de déterminer 
beaucoup de sous-thèmes. 
Dans chaque classe, les 
élèves ont constitué des 
groupes de quatre ou cinq. 
Ils ont choisi, parmi la lis­
te des sous-thèmes, un su­
jet de recherche qu'ils doi­
vent traiter en respectant 

un contrat. La communica­
tion entre les groupes par­
ticipant à ce projet s'opè­
re grâce à un service 
accessible par minitel 
(3615 EDEV). Il offre une 
sélection de documents 
pédagogiques pour l'édu­
cation au développement. 
Pour davantage de préci­
sions, contacter : Bruno 
Riondet et Mireille 
Moscati, 1 , rue des 
Ecoinces, 86170 Neuville. 
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qu'un demi kilo de fluor par 
tonne d'aluminium produite 
au lieu de vingt en 1964 ! Et 
dans la vallée, les sapins re­
prennent des couleurs. 
Deuxième enseignement : 
les élèves ont appris à analy­
ser les d iscours , les a t t i ­
tudes. "Les industriels rédui­
sen t leurs dégâ ts , mais 
n 'es t -ce pas une ob l iga ­
tion ?" questionne Thibault 
en évoquant les direct ives 
européennes et la pression 
de l'opinion publique. "Dans 
tous les cas, c 'es t béné­
f ique" , rajoute-t-il, pragma­
tique. 
Et les ense ignants ? Jac­
queline Brunier, professeur 
de b io log ie, et Chr is t iane 
Po le t t i , p ro fesseu r de 
sciences économiques, ne 
cachent pas leur plaisir. Les 
élèves sont mot ivés et le 
travail avance : la plaquette 
Grenoble Souffrevi l le pré­
sentant les résultats et les 
conclusions de l 'enquête a 
déjà été rééditée (1). L'expo­
sit ion tourne dans les éta­
blissements de l'académie. 
Enfin, un diaporama - oeuvre 
du g roupe aud io -v i sue l -
jouant, sans commenta i re , 
sur les images fortes d'une 
nature préservée ou souil­
lée, est destiné à " toucher 
au coeur" les récalcitrants 
aux expl icat ions des deux 
p r e m i è r e s réa l i sa t i ons . 
"Nous voulons montrer aux 
j eunes que des so lu t ions 
e x i s t e n t " , exp l i que Jac­
queline. Christiane ajoute : 
"Aujourd'hui, la relation de 
l 'homme avec la nature est 
faussée : le week-end, on va 
dé f i le r en rang d 'o ignons 
dans les parcs naturels pour 
voi r des bouquet ins dans 
une nature aseptisée, sans 
danger. Notre objectif vise à 
développer l'esprit cri t ique 
des élèves." 

UN TRAVAIL 

PLURIDISCIPLINAIRE 

Le PAE est, par ailleurs, l'oc­
casion d'un travail pluridisci­
pl inaire : étude des molé­
cu les en ch im ie , des 
relations entre l 'environne­
m e n  t et la c ro issance en 
sc ience éco, des p h é n o ­
mènes météorologiques en 

DR
 

géographie, jusqu'à la 
"poé­sie en v i l l e " en 
f rança is . Enfin, le PAE a 
bouleversé les rapports 
élèves/profes­seurs. Visites 
d'usines, tra­vail en petits 
groupes... "des bar r iè res 
son t t o m b é e s , même si 
chacun a conservé sa 
place", explique Jacque­
line. Même son de cloche 
chez les élèves : "Les profs 
nous connaissent davanta­
ge, les liens sont plus forts, 
l'ambiance excellente, avec 
les conseillers d'éducation 
aussi, qui nous ont soutenus 
par leurs suggest ions, leur 
aide matérielle." 
De son côté, le chef d'éta­
bl issement à l ' init iative du 
partenariat avec Péchiney a 
fait confiance à l'équipe de 
professeurs et assure le sui­
vi du projet. 
L'avenir ? L'équipe rêve d'un 
voyage pour mener le même 
type d'enquête dans une vil­
le européenne. Entre l'air et 
l'eau, là aussi terr ib lement 
po l l ués , pou rquo i pas 
Venise ? 

Thierry Mestre 

(1) Grenoble Souff reville.
45 F port compris. Christiane 
Poletti lycée Champollion 1, 
cours Lafontaine 38000 
Grenoble

AU CŒUR DU 
COLLÈGE 

E n juin 1985, une clas­
se de la SES et quatre 

classes de sixième du 
collè­ge " A n j o u " à 
Sablé-sur-Sarthe (72) 
participent à une journée 
consacrée à la dé­couverte 
du milieu forestier et 
organisée par les profes­
seurs de sciences naturelles. 
Depuis cette date, des initia­
t ives à fort retent issement 
local se sont développées : - avril 86 : grande exposition 
au collège sur le milieu fores­
tier et son exploi tat ion par 
l 'Office National des Forêts 
(ONF).
- juin 87 : inauguration d'un 
sentier éducatif en forêt, à 
Bellebranche, après deux an­
nées de travail avec plus de 
200 élèves : 35 thèmes en 
180 panneaux pyrogravés. 
Les objectifs de ce projet : 
motiver le travail scolaire de 
élèves, rapprocher les élèves 
de la SES des autres élèves, 
amél io re r le cadre de v ie 
scolaire par la constitution de 

milieux naturels dans 
l'éta­b l issement , 
sensibi l iser le public au 
milieu forestier. Il est à 
noter que les anima­tions 
concernent toute la po­
pulation du secteur. - ju in 89 : débu t de la 
construction d'un observatoi­
re des oiseaux sur un étang. 
L'inauguration a lieu en juin 
90. 
- ren t rée 91 : démar rage 
d'une quatrième expérimen­
tale "atelier environnement".
- avril 92 : forum des 
métiers de l'environnement 
en liaison avec le centre 
d'information et 
d'orientation de Sablé et 
une association, "La Sarthe 
au fil de l 'eau".
- rentrée 92 : création de 
la t r o i s i è m e 
e x p é r i m e n t a l e "atelier 
environnement". Cette initiative vous
intéresse ? Contactez Xavier 

CIOGachet,  32 rue 
Gambetta, 72300 Sablé-
sur-Sarthe 
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LA HULOTTE, C'EST CHOUETTE 
La Hulotte souffle cette année ses vingt bougies. Vingt ans d'information en 

direction des jeunes pour qu'ils apprennent à mieux connaître et bien 
protéger la nature. Ce journal "naturaliste" a depuis longtemps dépassé la 

frontière des Ardennes. Une renommée qui doit tout à son fondateur -
rédacteur en chef - maquettiste : Pierre Déom. 

C omment est née 
La Hulotte ? Aviez-

vous d'emblée un projet 
pédagogique ? A-t-il évo­
lué, et de quelle façon ? 

La Hulotte est née dans une 
classe. En 1972 j'étais insti­
tuteur et j'avais créé, à l'inté­
rieur d'une association, un 
journal qui s'adressait aux 
classes des Ardennes. L'ob­
jectif était de donner aux 
en­fants le goût de créer 
un club, il 

s'agis-
s a i t 
d o n c 
d ' u n 
bu l l e -

t in de l ia ison ent re c lubs 
"Connaissance et Protection 
de la Nature". En fait il y a 
eu très peu de clubs, mais 
r a p i d e m e n t b e a u c o u p 
d'abonnés. 
La Hulotte a alors divergé de 
son but de dépar t e t a 
consacré, consacre encore, 
p resque 100 % de son 
contenu à des informations 
sur la nature, les animaux, 
les f leurs de France. Son 
contenu doit-être accessible 
à des enfants de dix, 
douze ans, ce qui 
nécess i te un choix sur 
les thèmes et un gros 
travail sur le vocabulaire. 

L'éducation à l'environne­ment est aujourd'hui 
une idée acquise. 
Elle s'est concré­
tisée par la mul­
tiplication des 

centres de 
pro­tection et 
d'ini­tiation à la na­
ture : quel est 
le rôle de ces 
s t r u c t u r e s 
dans cette 
éducation ? 

II est difficile 
de le mesurer 
car 
l ' e x p é r i e n c e Vest pas en­

core t rès 
a n c i e n n e . 
A Bou l t 
aux Bois, 
il e x i s t e 

un centre de ce type depuis 
dix ans . On y voi t dé f i l e r 
beaucoup d 'en fan ts et je 
mesure l'importance que les 
stages ont sur eux quand 
j'en rencontre par hasard qui 
me parlent de leur séjour. 
Ce qu i me f rappe éga le ­
ment, c'est le grand nombre 
de jeunes qui sont passés 
par les écoles de la nature 
ou qui ont part icipé à des 
g roupes na tu ra l i s tes : ils 
sont d 'une bonne qua l i té 
scientifique et ont souvent la 
vo lon té de c o m m u n i q u e r 
leurs connaissances. 

A l'intérieur même de 
l'école, comment ap­
prendre aux jeunes à res­
pecter et protéger l'envi­
ronnement ? Pensez-vous 
que l'école ait fait quelque 
chose en ce domaine ? 

Je su is embar rassé pour 
vous répondre car cela fait 
vingt ans que j'ai quitté ma 
classe. Je suis très extérieur 
même si je me sens institu­ 
teur de coeur. Une nouvelle 
discipline écologique, c'est 
t rès b i en . Mais ou vous 
l'ajoutez au programme ou 
vous chassez quelque chose 
d'autre ! De plus, l'écologie 
en tant que matière un peu 
abstraite, dans le primaire, je 
n'y crois pas trop. Par contre 
une éduca t ion au ges te 
s imp le peut êt re que lque 
chose de très positif : ne pas 

jeter un papier, c'est un pe­
tit réflexe, mais de grande 
portée pour les enfants. 

Je crois à la vertu pédago­
gique de ce genre de chose. 
L 'éco le fa i t -e l le plus 
qu'avant pour l 'éducation à 
l ' e n v i r o n n e m e n t ? 
I n c o n t e s t a b l e m e n t . Je 
constate ainsi un taux de ré­

ponse très important aux 
en­quê tes lancées dans 
La Hulotte, par exemp le 
sur l'araignée. Et je suis 
toujours é tonné par les 
conna is ­sances des 
enfants : il est vrai qu'i l 
existe maintenant beaucoup 
de livres de quali­té, de 
groupes, et de nom­breuses 
possibilités de faire des 
activités. 

Et les adultes : comment 
"éduquer les éduca­
teurs" ? Avez-vous le sen­
timent que La Hulotte joue 
un rôle à cet effet ? 

Je n'en sais rien. La Hulotte 
s'adresse aux enfants : c'est 
une volonté délibérée. Il y a 
souvent l'intermédiaire, l'ins­
tituteur, mais je ne m'adres­
se pas à lui prioritairement. 
Nous avons cependan t 
beaucoup de sol l ic i tat ions 
d 'adul tes souvent sur des 
questions très concrètes. Je 
peux jus te dire que 70 % 
des lecteurs sont dans la né­
buleuse éducation. 
Autour de La Hulotte, en­
fants et adultes, enfants et 
personnes âgées se retrou­
vent au diapason : si un ma­
rais disparaît, c 'est un pan 
entier de la diversité et de la 
beauté du monde qui dispa­
raît. 
La Hulotte, c'est essentielle­
ment ça : un bonheur formi­
dable de pouvoir en sortant 
de chez soi faire cinquante 
mètres et trouver de quoi se 
remp l i r la t ê t  e de façon 
presque illimitée. 

Propos recueillis par 
Michel Redoutey 

 08240 
Pour vous abonner : 
Journal La Hulotte, 
Boult-aux-Bois 
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N O T E S D E L E C T U R E 

LES DERNIERS 
GÉANTS 

A Londres, un jour de 
18. . , Arch iba ld Léo-
pold Ruthmore achète 
une dent sculptée, de 
géant lui dit-on. Après 
des années d 'é tude, 
A r ch i ba l d conc lu t à 
l ' e x i s t ence des gé ­
ants. Au te rme d 'un 
voyage in terminable 
et semé d'embûches, 
le scientifique aventu­
rier en rencontre neuf, 
plein de délicatesse et 
de poésie. Archibald 
consigne ses décou­
v e r t e s  , son jou rna l 
abonde en notes et 
dessins. Sa découver­te 
déclenche les pas­
s ions . I l parcoure le 
monde de conférence 
en conférence. De re­
tour chez les géants, 
A. L. Ruthmore retrou­
ve ses amis. Morts ! 
" A  u fond de mo i , je 
voyais combien mon 
obstinat ion stupide à 
vouloir révéler le doux 
secret de leur existen­
ce était cause de cet 
épouvan tab le ma l ­
heur."
François Place signe 
le tex te et les aqua­
relles de ce très bel al­
bum poétique et gra­
ve . Un autre regard 
sur les découver tes 
des nouveaux 
mondes.

Les derniers Géants
François Place Ed.
Casterman 89 F 

L'HISTOIRE DE

FRANCAUTREMENE T 
Professeur d'histoire 
en re t ra i te , Suzanne 
Ci t ron nous o f f re à 
l'heure de Maastricht 
et des bou leve rse ­
ments en Europe cen­
trale et orientale, l'oc­
casion de réfléchir à 
l'histoire de France , 
mais aussi à l'histoire 
européenne et au-delà 
à l'histoire de 
l'huma­nité. 

Une conv i c t i on par­
court le livre, rien ne 
sert de se lamenter 
sur ces jeunes qui ne 
savent plus l'histoire, 
du m o i n s l 'h is to i re 
qu'on enseignait à nos 
parents et grands-pa­
rents. : la société fran­
çaise a changé et il 
faut donner au public 
scolaire des repères  
pour embrasser l ' im­
mense h is to i re de 
l'humanité. Pour cela il  
faut savoir "capter les  
échos qui par lent à 
no t re v i e "  , ne pas 

nous laisser porter , à 
l'heure de l'agonie de 
Sarajevo, par les s i ­
rènes de t ou tes les 
histoires nationales et 
nationalistes du 19° et 
du 20°, qui "coloraient 
le passe en noir et 
blanc". Ce livre nous 
aide à revisiter notre 
h is to i re et appo r te 
ainsi sa contribution à 
la "construction d'une 
conscience européen­
ne interculturelle". En 
bref un livre à lire, mé­
di ter , mais aussi un 
outil fort utile pour les 
enseignants. 

L'histoire de France 
 Suzanne 
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adhérents ( jo indre 
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• te texte de la conféren­
ce de Gilles de Gennes,ef-
fectuée au Lycée Guez de 
Balzac à Angoulème le 
21.02.92, sur la "MATIERE 
MOLLE est disponible 
pour 30FRS + 9 de frais de 
port, auprès"de Mme 

 des 
16000

 Tournier place 
Combattants 
Angoulème 

• Le GREF (Groupement 
des Retraités de 
l'Education Nationale sans 
Frontières O.N.G. re­
cherche pour aide pédago­
gique en Afrique limo-
graphes, rouleaux, limes, 
même et surtout bricolés. 
Contacter Jacques AROIX 
Impasse Dureins.47000 
Agen Tel:53.66.16.19

• Institutrices en ZEP 
Colombes 92 au niveau 
CE119 et 20 élèves, cher­
chent classes de même ni­ 
veau pour correspon­

scolairesdances  et 
voyage échange, région 
indifférence ms village ou 
petite ville de préf.mon­
tagne,mer et cam­
pagne,écrire Monique 
Kurek et Sylvie Dutheil 
Ecole C.Péguy 282 bld 

92700S. Ail en de 
Colombes 

• Loue 05,St Michel de 
Chaillol,appt.4/5 pars, sé­
jour-cuisine, s.d.bains, 2 
chbres,au pied des pistes, 
ski de fond, proxi. ski al­
pin, ttes périodes, ttes du­
rées tel 92.50.48.33. 

Vend 54, banlieue Sud-
Est Nancy, maison indép., 
gar., rez-de-jardin, salon, 
cuis, intégrée, terrasse 
25m, ét. 2 gdes chbres, 
nbreux placards, s.d. 
bains intégrée, belles 

 prestations, jard. 

paysager clos ss vis à vis 

Prix:660  000 frs Tel 

-.83.20.55.88. 

• Loue 38, 7 Laux, F2 ca­
bine, 6 pers., tt confort, 
gd balcon, ttes périodes, 
commerces, pied des 
pistes, liaison TGV Tel 
50.42.42.13. 

• Loue 38, Villard-Re-
culas, dom. Alpe D'huez, 
F2 4/5 pers., 40 m , ds 
chalet neuf, luxe, au pied 
des pistes, plein sud, 
cadre superbe, balcon, lo­
cal à skis, parking, ttes 
commodités; Prix selon 
période sur demande. 
Chalet Margeray appt 4, 
Tel 76.80.33.33. ou 
76.80.45.69. 

• Loue Papeete,Tahiti; 
F2/4 pers., ds rés-
hôt.Paris, période scolai­
re, contact Michel Paradât 
BP 2538, Papeete, Tahiti, 
Polynésie Française 

• Le Voilier-Restaurant è 
Cazaux la Teste 33260 
ouvre ses tables pendant 
toute l'année scolaire et 
aussi pendant les fêtes de 
fin d'année.Réductions 
spéciales pour les adhé­
rents du Sgen-CFDT.Venez 
avec Profession Education 
ou tel au 56.22.24.26. 

LEUCODYSTROPHIES 

Cette maladie d'ordre gé­
nétique touche les gar­
çons entre sept et douze 
ans. Chaque année en 
France naissent 160 en­
fants qui en sont atteints. 
Elle attaque le système 
nerveux et, faute d'être dé­ 

pistée préventivement, efle 
est fatale. Actuellement 
moins de 5% des malades 
sont détectés. 
Les familles des malades 
se sont regroupées dans 
une association, animé par 
un adhérent du Sgen-
CFDT. Son but informer le 
corps médical; stimuler la 
recherche; aider les fa­
milles. 
Pour adhérer envoyer une 
cotisation de 100 F, EU, 
BP 267 54005 Nancy 
fedexTér.83286928 
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M E T I E  R 

I N D E M N I T É DE S U I V I ET D 'ORIENTATION DES ELEVES 

"PEUT MIEUX FAIRE" 
Nos revendications sont en partie prises en compte. Mais 
aucune indemnité ne libérera du temps pour la prise en 

charge individuelle en petits groupes des élèves. 
Le ministère doit rapidement ouvrir le grand chantier de 

la redéfinition des services. 

L e nouveau d is­
positif comporte 

deux é léments : une 
part f i xe de 6 426 F 
pour l'année 1992 qui 
rémunère essentielle­
men t le su iv i des 
élèves et, une part mo­
dulable attribuée à un 
seul professeur par di­
vision. Le taux de cette 
partie modulable varie 
en f o n c t i o n de la 
d iv is ion d 'exe rc i ce : 
6 600 F de la sixième à 
la quatrième; 7 550 F 
pour les c lasses de 
troisième et de secon­
de générale, technique 
et p ro fess i onne l l e , 
4 800 F en première et 
terminale et pour les 
autres classes de lycée 
professionnel. 
Le Sgen-CFDT aurait 
préféré un taux valori­
sant les classes où les 
tâches d'orientation re­
vêtent une grande im­
por tance et un seul 
taux pour toutes les di­
visions, mais il se félici­
te que le taux de cette 
rémunération soit atta­
ché à l 'exerc ice des 
f o n c t i o n s et non au 
grade (les agrégés res­
tant régis par les dispo­
sitions antérieures pré­
vues par le décret de 
1971, au taux fixé en 
1992 tant que ce taux 
demeure supérieur à la 
nouvelle Isoe). 
Autre sujet de satisfac­
tion : deux parts modu­
lables sont attribuées 
par d iv is ion dans les 
"établ issements diff i­
ciles" ce qui permet­
tra à deux enseignants 
d 'encadrer des grou­
pes réduits. Cette dis­
position ne s'applique 

Le suivi, une tâche inhérente à l'acte éducatif. 

pas à l 'ensemble des 
établissements classés 
en Zep. 
Ce qui reste f lou : la 
nature exacte des tâ­
ches ainsi r é m u n é ­
rées.Une circulaire mi­
n i s té r i e l l e es t en 
préparation, nous sou­
haitons qu'elle précise 
que "le suivi individuel 
et l 'évaluation" ne se 
réduit pas à "la nota­
t ion, l'appréciation du 
travail des élèves et la 
participation au conseil 
de classe. 

REDÉFINIR LES 
SERVICES 

De même elle devrait 
recommander la pra­
t i que de r e n c o n t r e s 
avec les élèves pris in­
d iv iduel lement ou en 
pe t i t s g roupes , pour 
assurer réellement "la 
tâche de coordination 
pédagogique tant du 
suivi des élèves que la 
p répara t ion de leur 
orientation et la coordi­

nation de l'équipe pé­
dagogique et éducati­
v e " qui i ncomberon t 
au "professeur princi­
pal". 
Le Sgen-CFDT consi­
dère que ces tâches  
d 'évaluat ion, de suivi 
et d'orientation doivent 
être intégrées dans la 
charge de travail nor­
male. En attendant l'in­
dispensable négocia­
tion sur la redéfinition 
des services, il reven­
dique que ces tâches 
inhérentes à l'acte édu­
catif soient, dans l'im­
médiat, comptabilisées 
en décharge de servi­
ce. Seul un allégement 
des horaires de cours -
au sens traditionnel du 
terme- peut permettre 
aux personnels de ré­
pondre à la demande 
pressante d'une péda­
gogie au plus près des 
besoins exprimés par 
les lycéens et les collé­
giens. 

Liliane CAMPENS 

INSTITUTEURS 

Psychologues 
scolaires 

Report de la formation : 
Il sera désormais possible 
d'obtenir un report de la 
formation de psychologue 
scolaire pour les candi ­
dates en congé de mater­
nité. Cette disposition ré­
pond à une demande du 
Sgen-CFDT. La note de 
service paraîtra en janvier. 

Entretien 
préalable 

Les candidats à la forma­
tion de psychologue sco­
laire devant satisfaire à un 
en t re t ien dans l'un des 
IUFM agréés, cela entraî­
ne des f ra is impor tants 
qui ne sont pas toujours 
pris en charge par l'admi­
nistration. Le Sgen-CFDT 
est intervenu au ministère 
pour que cette anomalie 
cesse. 

Le congé de 
formation 

professionnelle 

Le nouvel accord-cadre 
sur ia formation continue 
a été signé en juillet par la 
CFDT. 
Il contient deux améliora­
tions importantes. La pre­
mière porte le plafond de 
rémunéra t ion du congé 
formation de l'indice 343 
à l'indice 486. Au 1er jan­
vier 1994, il sera porté à 
l'indice 531. 
La seconde concerne le 
nombre de congés pos­
sibles qui progresse de 
0,10 % à 0,15 % de la 
masse salariale. 
Pour prendre ef fe t , ces 
améliorations doivent se 
traduire par la modif ica­
tion d'un décret examiné 
par le Conseil supérieur 
de la Fonction publique le 
23 septembre, puis sou­
mis au Conse i l d 'E ta t 
avant publ icat ion en no­
vembre ou décembre. 
La CFDT demandera l'ap­
plication de ces mesures 
aux congés en cours. 

Revalorisation 
des instituteurs 

La d e u x i è m e é tape du 
plan d 'amél io ra t ion des 
débuts de carrière (proto­
co le Durafour de 1990) 
est effective depuis le 1er 
août 1992. 
Cela se t r adu i t par 4 
points indiciaires (environ 
85 francs nets mensuels) 
pour les insti tuteurs des 
trois premiers échelons, 3 
po i n t s ind ic ia i res pour 
ceux des 4ème et 5ème 
échelons et 1 point pour 
ceux du 6ème échelon. La 
dernière étape inter­
viendra au 1er août 1993. 

Corps des écoles 

La constitution initiale du 
co rps des éco les es t 
achevée (12 000 transfor­
m a t i o n s d ' e m p l o i s en 
1990, 1991 et 1992). 
Nous avons l 'assurance 
que le nombre de trans­
formations d'emploi sera 
de 12 000 en 1993 (dont 
10 000 par le biais de la 
l iste d'apt i tude et 2 000 
par le premier concours 
interne). 
A la rentrée de septembre 
1993, 65 000 instituteurs 
au ron t a ins i i n t ég ré le 
corps des Ecoles. 

Stages AIS 
Baisse i m p o r t a n t e du 
n o m b r e de p laces of­
fe r tes : 851 poss ib i l tés 
(-248) pour 1735 candi­
dats .A lors que les mis­
sions , les structures AIS 
son t en évo lu t ion (ex. : 
CLIS, réseaux d'aides...), 
on réduit les possibil ités 
d ' accès à la f o r m a t i o n 
continue d'initiative natio­
nale pour ces personnels. 
Les " r e s t r u c t u r a t i o n s " 
des centres de formation 
concourent également à 
ce phénomène. 
Le protocole d'accord sur 
la formation continue doit 
servir de levier à nos inter­
ventions, également dans 
le cadre des plans de for­
mat ion académiques et 
départementaux. 
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M E T I E  R 

SECOND DEGRE RETRAITES 

La NBI nouvelle 
est arrivée ! 

Après des semaines de 
tergiversation, le ministè­
re de l'éducation nationale 
a f i na lemen t soumis au 
CTPM du 20 octobre ses 
positions pour l'attribution 
de la troisième tranche de 
la nouvelle bonification in-
diciaire. 
Pour les p e r s o n n e l s 
ATOSS, à l 'exception de 
que lques mesures inté­
ressantes, les défauts des 
deux premières tranches 
son t ma in tenues , vo i re 
aggravés. En revanche, 
les mesures prévues pour 
les p e r s o n n e l s e n s e i ­
gnants privilégient l'exer­
cice du métier dans des 
c lasses ou zones d i f f i ­
ciles; la logique NBI y est 
davantage respectée. 
Ce d o u b l e cons ta t a 
condui t le Sgen-CFDT à 
s'abstenir lors du vote sur 
ce point. 

ENS. AGRICOLE 

Égale dignité 
de tous les 
personnels 

Cet été, est paru au J.O. 
un décret permettant aux 
enseignants " agricoles " 
de se présenter à l'agré­
gation interne. Pour en ar­
river là, on a frisé le ridicu­
le. En ef fet , le major de 
l'agrég' interne "biologie" 
92 est... - horresco refe-
rens ! - un certifié de l'en­
seignement agricole. 
La société des Agrégés et 
au t res le d é c o u v r e n t 
après la proclamation des 
résultats et empêchent sa 
n o m i n a t i o n en t a n t 
qu'agrégé. Il faudra un ar­
ticle de loi pour remettre le 
major dans ses droits en 
reconnaissant que les di­
p lômes d 'enseignant de 
l'agriculture ouvrent droit à 
l'agrégation interne ! 
Une reconnaissance et une pa­
rité appréciées par l'ensemble 
des personnels concernés. 

ORIENTATION 

Pas un seul poste 

Les discours ministériels in­
sistent sur les questions 
d'orientation. Ajuste raison. 
Le système éducatif conti­
nue, d'une part, à alimenter 
le Dispositif d'Insertion des 
Jeunes de l 'Educat ion 
Nat ionale (Dijen), et le 
Crédit Format ion Indivi­
dualisé et d'autre part, à se 
complexifier. 
Le rôle des Consei l lers 
d'Orientation-Psychologues 
(COP) n'en est que plus im­
portant. 
Sachant que 5 000 postes 
d'enseignants ont été créés 
dans le secondaire, et que 
l'on compte un COP pour 
100 professeurs environ, 
on pouvait donc attendre 
du projet de budget 93 la 
création d'un nombre d'em­
plois de COP significatif. 
Constat : pas un seul ! 
Nous vous appelons à inter­
peller tous les députés pour 
que soit rapportée cette dé­
cision inacceptable. 

CE-CPE 

Vers la grève ? 

Le Sgen-CFDT v ient de 
contacter l'ensemble des 
organisations syndicales 
représentat ives des CE-
CPE (Snes, SNPE, Snetaa) 
afin d'examiner ensemble 
les modalités d'une mobi­
l isat ion des personne ls 
pour "peser pour que des 
négociat ions sur la révi­
s ion de la c i rcu la i re de 
82" aboutissent dans des 
délais rapides. 
Le Ministère semble avoir 
enterré le dossier du mé­
tier de CE-CPE. 
La revalorisation de l' in­
demn i té spéc i f i que est 
budgétisée à partir du 1er 
janvier 93 alors que les 
accords dë revalorisation 
l'avaient fixée à la rentrée 
92. 

Il est temps d'agir, dans 
l ' un i té d ' a c t i o n si pos­
sible. 
Le Sgen-CFDT proposera 
une action en novembre. 

PERS.DE DIRECTION 

Opérations de 
gestion 

29/10/92 publ icat ion au 
BO des pos tes vacants 
offerts au mouvement 93 
19/11/92 postes à l'étran­
ger , p u b l i c a t i o n des 
postes au BOEN 
30/11/92 (date l imite de 
re tour au bu reau DE12 
des dossiers de candida­
ture TOM) 
18/12/92 CAPN avance­
ment de grade, liste d'ap­
titude. 

NBI 

Rachat de points 
de retraite. 

La règle est la même pour 
tout type de temps partiel 
dont la cessation progres­
sive d'activité (CPA). 
Le droit à pension est ac­
quis aux fonc t ionna i res 
après 15 ans de services 
civils et militaires effectifs 
à t e m p s c o m p l e t ou à 
temps partiel. 
Les périodes de service 
partiel ne sont comptées 
pour le calcul de la pen­
sion qu'en rapport entre 
le temps partiel hebdoma­
daire et le t e m p s plein 
(Art. L. 11-1° du Code des 
Pensions). 
Chaque année de Ces­
sation progressive d'acti­
v i té donne donc droi t à 
une demi annuité pour le 
calcul de la pension. 

SECOND DEGRE 

Nouveautés 

• m o d i f i c a t i o n des 
épreuves du Capes-Capet 
(interne) et des modalités 
du Capet arts appliqués. 
Créa t ion du Capes de 
basque. 
• accès des 
r e s s o r t i s ­sants de la 
CEE et prise en compte 
de certains di­p lômes 
ét rangers (sous réserve 
de traduction au­
thentifiée).  

• élargissement de la liste 
des t i t r es et des d i ­
plômes. 
• les élèves professeurs 
des CP-Capet et Plp2 peu­
vent se présenter dès la 
f in de la 1 ère année de 
scolarité.  

Délais 

• date de f e rme tu re du 
service télématique et ar­
rêt de remise des dos­
siers : Jeudi 12 novembre 
1992 à 17h (limite impéra-
tive au delà de laquelle il 
es t imposs ib le de fa i re 
prendre en comp te une 
candidature quel les que 
soient les raisons et les 
responsabilités). Les can­
didats à l'agrégation inter­
ne, en a t ten te de leurs 
éventuels résul tats, doi­
v e n t s ' i n sc r i r e à t i t r e 
conservatoire.  

Concours interne 

conditions requises . 
pour tous : 3 ans de service 
public. 

Capes-Capet-
Capeps 

• ê t re fonc t i onna i re de 
l 'E tat , des co l l ec t i v i t és 
territoriales et des établis­
s e m e n t s publ ics qui en 
dépendent ou bien être 
enseignant non t i tu la i re 
des é tab l i ssemen ts pu­
b l i cs re levan t du 
Ministère de l 'éducation 
(en sont exclus les non t i­
tulaires en poste à l'étran­
ger) ;
• même titre et diplôme 
que pour les concours ex­
t e r n e s (que lques d is ­
penses possibles) ;

• Parmi les candidatures 
recevables : les maîtres-
auxiliaires qui remplissent 
les conditions d'ancienne­
t é , on t exe rcé l ' année 
scolaire précédente et de­
meurent en l'attente d'un 
poste à la disposition d'un 
recteur et perçoivent une 
a l l o c a t i o  n pour p e r t e 
d'emploi à la date de clô­
ture des inscriptions. 

j • Ne sont pas recevables 

à ces concours 
d 'ense i ­gnants les 
candidatures des MI/SE. 

Recrutement 
des CPE 

• m ê m e s t i t r es et d i ­
p l ô m e s que pou r le 
Capes/Capet 
• ê t re fonc t ionna i re de 
l 'E tat , des co l l ec t i v i t és 
ter r i tor ia les ou des é ta­
b l i ssements publ ics qui 
en d é p e n d e n t , ê t r e 
conseillers d'éducation t i­
tulaire ou stagiaire ou en­
seignant de catégorie A 
(titulaire ou stagiaire), quel 
que soit le Ministère ou la 
collectivité, être non t i tu­
laire exerçant des fonc­
t i ons d ' éduca t i on (MA , 
MI-SE...) 

• Sont dispensés de tout 
titre les conseillers d'éduca­
tion et les enseignants de 
catégorie A. 

Agrégation 

• les fonct ionnaires sta­
g ia i res ne p e u v e n t 
concourir sauf s'i ls sont 
par ailleurs titulaires d'un 
autre corps et donc en po­
sition de détachement. 

ETRANGER 

Modification 
du barème 

de recrutement 

Le b a r è m e de r e c r u t e  ­
m e n t en c o m m i s s i o n 
consul tat ive paritaire de 
l'Agence pour l'enseigne­
ment français à l'étranger 
vient d'être modifié. 
Il donne désormais aux 
c o l l è g u e  s e n s e i g n a n t s 
des premiers échelons la 
possibilité d'être recrutés. -
Avis aux candidats. -Des 
informations plus pré­cises 
dans vos syndicats lo­caux, 
ou à dé fau t au Sgen-
CFDT de l 'é t ran­ger 
(47/49 avenue Simon 
Bolivar 75950 Paris 
Cedex 19)
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L ' I N V I T E 

ANTOINE BÉVORT ET DOMINIQUE LABBE 

Qui? Combien? Comment? Quand? 
Pourquoi notre pays est-il en train de 

devenir un "désert syndicaPCes 
questions sont posées à l'histoire et à 

l'avenir des quatre lettres familières C 
F.D.T,par 

A.Bevort et D.Labbé.v 

Antoine Bévort 

Pourquoi votre livre com­
mun : "La CFDT : organisa­
tion et audience depuis 
1945" aujourd'hui ? 

An to ine Bévor t : Avec le 
Cerat (Centre de recherche 
sur le politique, l'administra­
t ion et le terr i to i re) , nous 
avons tenté d'expliquer les 
fluctuations de la syndicali-
sa t i on ,depu is la seconde 
guerre mondiale jusqu'à nos 
jours à la CFDT, pour es­
sayer de comprendre , de 
mettre en perspective le dé­
clin actuel. 

Dans votre livre, comment 
apparaissent la CFDT et le 
syndicalisme français ? 

Dominique L.abbé : On dit 
qu'il y a 10% de syndiqués 
parmi les salariés français, 
mais c'est une image fausse, 
car elle laisse imaginer une si­
tuation homogène. Il n'y a ja­
mais eu aussi peu de syndi­
qués en France depuis la 
Libération. Ceci est vrai aussi 
dans l 'éducation nationale. 
Dans le même temps, la si­

tuation actuelle est paradoxa­
le. Jamais les syndicats n'ont 
eu autant de moyens, notam­
ment en termes d'heures de 
délégation, de décharges de 
service et de locaux (même si 
certains locaux syndicaux sont 
misérables). 
Et pourtant il n'a jamais eu 
aussi peu d'adhérents ! 
A.B.: Rappelons qu'il n'y a 
jamais eu beaucoup de syn­
diqués en France. La CFDT, 
comme les autres organisa­
tions, a toujours préféré la 
qualité (militante) à la quanti­
té. Ceci dit, aujourd'hui, la 
fa ib lesse numér ique a at­
teint un seuil critique.

Quelles sont, selon vous, 
les principales causes de 
l'éclatement de la FEN? 

A.B : L ' en jeu , c ' é ta i t le 
contrôle de l'organisation. La 
croissance des corps ensei­
gnants en lycée favorisait le 
Snes. Le Sni et le courant 
UID ne pouvait que perdre la 
majorité dans la Fen.
Cet te sc i ss ion r isque de 
mettre fin à un des rares cas

de syndical isme de masse 
en France. 
D.L.: La conséquence certai­
ne de ce t te scission : les 
300 000 syndiqués de la Fen 
ne vont pas se partager en 
deux camps mais en trois. 
Le troisième camp -compo­
sé des gens qui refusent de 
prendre partie et qui, décou­
ragés, abandonnent le syndi­
calisme- sera de loin le plus 
n o m b r e u x ! Les r e s p o n ­
sables syndicaux devraient 
garder contact avec la clas­
se, leurs collègues, les éta­
blissements... Ainsi, ils au­
raient pu se rendre compte 
que leurs adhérents n 'a i ­
ment pas voir le fonctionne­
ment des partis déte indre 
sur les syndicats.

Quelles perspectives pour 
le syndicalisme français ? 

A.B.: Le syndical isme doit 
reconstruire le lien avec les 
salariés.
Cela passe par la reconnais­
sance de la d ivers i té des 
réal i tés p ro fess ionne l l es . 
Cela s igni f ie aussi, à mon 
sens, qu' i l ne faut sur tout 
pas a f fa ib l i r le rôle des 
Unions Départementales au 
pro f i t des Un ions 
Régionales.
Quant aux projets de recom­
position, je ne le vois pas se 
faire, sans ou contre tout ce 
que représente la CGT. Il ne 
s'agit pas tant de son appa­
reil que de ses adhérents et 
électeurs.
Enfin, pas de syndicalisme 
d'adhérents sans projet qui

Dominique Labbé 

donne un sens à l 'ac t ion 
syndicale. 
D.L.: Sans audience ni légiti­
mité, les "fonctionnaires du 
socia l " sont condamnés à 
plus ou moins long te rme. 
En effet, pour le syndicalis­
te, l'élection professionnelle 
ne fait que sanctionner une 
légitimité acquise dans la vie 
de tous les jours. Si cette lé­
g i t imi té est absente, il ne 
reste que des logiques bu­
reaucratiques que sanction­
nent les salariés en quittant 
les syndicats, en s'abstenant 
ou en vo tan t t pour 
d'autres...

L'Europe apportera-t-elle 
un plus au syndicalisme 
français 

A.B.: L'Europe va mettre en 
évidence la faiblesse du syn­
dicalisme français.
D.L.: Pour les syndicats fran­
çais, la route de Bruxelles 
passe par les é tab l i sse ­
m e n t s , les bureaux, les 
usines.
Comment les syndicats peu­
vent-ils s'imaginer avoir un 
poids quelconque au niveau 
européen s'ils n'en ont que 
peu dans leur propre pays?

Propos recueillis par 
Jean-Paul Bergault et 
Jean-Luc Labouche. 

La CFDT : organisation et au­
dience depuis 1945.

Française
travail,

Documentation 
Col. Document, 
emploi. 
260 pages 180 F 
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RECEVEZ-VOUS 

VOTRE BULLETIN CATEGORIEL ? 

le Sgen-CFDT édite des bulletins 

spécifiques à certaines catégories de 

personnels. 

Recevez-vous celui qui vous concerne ? 

Faute de quoi, signalez-le à votre 

syndicat local. 

Voici la liste des bulletins de 

catégorie : Agir Atoss, conseillers 

Outre Profession Education, mensued'orientationl , instituteur spécialisé,

inspecteurs, retraité, Eden (équipe 
envoyé à tous les adhérents, de direction de l'Education nationale, ex-

PDA), enseignant d'EPS, CE/CPE, 

enseignement agricole, MI-SE, 

L'atout maître (pour les formateurs en

IUFM), étudiants et stagiaires d'IUFM, 

personnels de bibliothèques. 

Campus (destiné aux adhérents de

l'enseignement supérieur) est diffusé 

par abonnement. 

60 MOTS-CLÉS 

COMPRENDRE 
ET CHANGER 
L'ÉCOLE 59 F l'exem­

plaire, port 

compris. 

Chèque à 

l'ordre du 

SGEN. 

Nouvelle 
adresse: 
S G E N - C F D T 
47/49, av. 
Simon Bolivar 
75950 Paris 
cedex 19. 

"Ce petit livre, heureusement achevé sur un 
bon index et une bibliographie, met en 
termes simples, à disposition du plus grand 
nombre, des informations et des sujets de 
réflexion qui, parce qu'ils concernent tout à 
la fois la Nation et chacun, ne peuvent rester 
un privilège de connaissance pour un petit 
nombre." 

Claude Durand-Prinborgne 
Ancien directeur des enseignements scolaires 
au ministère de l'Education nationale 
Professeur d'université 

"Il est bon de ne jamais s'endormir sur des 
certitudes: de ce point de vue, je suis sûr que 
ce livre contribuera à alimenter le débat, et 
ce n' est pas sa moindre qualité." 

Christian Nique 
Conseiller à la présidence de la république 
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